
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Décret no 2024-595 du 25 juin 2024 modifiant le décret no 2014-812 du 16 juillet 2014 pris pour 
l’application du second alinéa du 2 de l’article 200 quater du code général des impôts et du 
dernier alinéa du 2 du I de l’article 244 quater U du code général des impôts et modifiant le 
décret no 2018-416 du 30 mai 2018 relatif aux conditions de qualification des auditeurs réalisant 
l’audit énergétique éligible au crédit d’impôt sur le revenu pour la transition énergétique 
prévues au dernier alinéa du 2 de l’article 200 quater du code général des impôts 

NOR : TREL2406586D 

Publics concernés : personnes physiques propriétaires, locataires ou occupants à titre gratuit de leur résidence 
principale qui y effectuent des dépenses de rénovation énergétique ouvrant droit à des avances remboursables sans 
intérêts et à la prime de transition énergétique ; entreprises effectuant les travaux de rénovation énergétique de 
logements ; organismes de qualification des professionnels réalisant des travaux de rénovation énergétique et des 
audits énergétiques ; personnes physiques ou les syndicats de copropriétaires, propriétaires d’un logement utilisé 
ou destiné à être utilisé en tant que résidence principale qui y effectuent des dépenses en faveur des économies 
d’énergie et du développement durable ouvrant droit à des avances remboursables sans intérêts destinées au 
financement de travaux de rénovation afin d’améliorer la performance énergétique des logements anciens. 

Objet : mise en place d’une obligation d’agrément des organismes de qualification en lieu et place de 
l’obligation d’accréditation pour certains signes de qualité. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret modifie les modalités d’application du signe de qualité, notamment en ce qui concerne le 

respect de critères de qualification pour les entreprises, au sens du second alinéa du 2 de l’article 200 quater du 
code général des impôts et de l’avant-dernier alinéa du 2 du I de l’article 244 quater U du même code. En 
particulier, il prévoit la mise en place d’une obligation d’agrément des organismes de qualification en lieu et place 
de l’obligation d’accréditation pour les signes de qualité « RGE » Travaux et audit. Il prévoit également une 
disposition transitoire jusqu’au 31 décembre 2024. 

Références : les décrets modifiés par ce décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R. 125-40 à D. 125-48 et D. 319-16 ; 
Vu le code général des impôts, notamment ses articles 200 quater et 244 quater U ; 
Vu le décret no 2014-812 du 16 juillet 2014 modifié pris pour l’application du second alinéa du 2 de 

l’article 200 quater du code général des impôts et du dernier alinéa du 2 du I de l’article 244 quater U du code 
général des impôts ; 

Vu le décret no 2018-416 du 30 mai 2018 modifié relatif aux conditions de qualification des auditeurs réalisant 
l’audit énergétique éligible au crédit d’impôt sur le revenu pour la transition énergétique prévues au dernier alinéa 
du 2 de l’article 200 quater du code général des impôts ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date du 12 mars 2024, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 16 juillet 2014 susvisé est ainsi modifié : 

1o L’article 1er est ainsi modifié : 
a) Au I, les mots : « du dernier » sont remplacés par les mots : « de l’avant-dernier » ; 
b) Au II, les mots : « au dernier » sont remplacés par les mots : « à l’avant-dernier » ; 

2o Le I de l’article 2 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« I. – Tout signe de qualité relevant des catégories de travaux mentionnées aux 1o à 15o du I de l’article 1er répond 

à un référentiel d’exigences de moyens et de compétences et est délivré par un organisme disposant d’un agrément 
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tel que défini à l’article R. 125-40 du code de la construction et de l’habitation. Par dérogation, jusqu’au 
31 décembre 2024, un tel signe de qualité peut être délivré par un organisme titulaire, à la date du 30 juin 2024, 
d’une accréditation délivrée par le Comité français d’accréditation ou tout autre organisme d’accréditation 
signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation. 

« Tout signe de qualité relevant des catégories de travaux mentionnées aux 16o et 17o du I de l’article 1er répond à 
un référentiel d’exigences de moyens et de compétences et est délivré par un organisme ayant passé une convention 
avec l’Etat dans les conditions mentionnées au III du présent article et accrédité par le Comité français 
d’accréditation ou tout autre organisme d’accréditation signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d’accréditation. » ; 

3o Au II de l’article 4, après les mots : « L’organisme », sont insérés les mots : « agréé ou » ; 
4o L’article 5 est abrogé. 
Art. 2. – Le b du 2o du II de l’article 1er du décret du 30 mai 2018 susvisé est ainsi modifié : 
1o Les mots : « accrédité par le Comité français d’accréditation ou par tout autre organisme d’accréditation 

signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d’accréditation » sont remplacés par les mots : « disposant d’un agrément tel que défini à l’article R. 125-40 du 
code de la construction et de l’habitation » ; 

2o L’alinéa est complété par la phrase : « Par dérogation, jusqu’au 31 décembre 2024, ce signe de qualité peut 
être délivré par un organisme titulaire, à la date du 30 juin 2024, d’une accréditation délivrée par le Comité français 
d’accréditation ou tout autre organisme d’accréditation signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d’accréditation. » 

Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 
la transition écologique et de la cohésion des territoires et le ministre délégué auprès du ministre de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires, chargé du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 25 juin 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de la transition écologique et de la cohésion  

des territoires, chargé du logement, 
GUILLAUME KASBARIAN  
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